
LFI : ANATOMIE D'UN MOUVEMENT POLITIQUE CONTEMPORAIN

LFI : ANATOMIE D'UN MOUVEMENT POLITIQUE CONTEMPORAIN

© 2025, Auteur Patrick Soulard


Table des Matières

Page de Titre

Droits d'Auteur

LFI : ANATOMIE D'UN MOUVEMENT POLITIQUE CONTEMPORAIN | SOMMAIRE :

LFI : ANATOMIE D'UN MOUVEMENT POLITIQUE CONTEMPORAIN | Enquête sur les transformations de la gauche radicale française (2016-2024) | NOTE MÉTHODOLOGIQUE DE L'AUTEUR

CHAPITRE 1 : NAISSANCE D'UN MOUVEMENT | Printemps 2016 : Les origines de La France Insoumise | I. Le contexte politique

II. L'annonce du 10 février 2016

III. Une structure juridique innovante

IV. Le programme : "L'Avenir en commun"

V. La mobilisation numérique

VI. Les premiers mois : de l'enthousiasme aux tensions

VII. Les influences théoriques

VIII. Les modèles internationaux

IX. Bilan de la première année

CHAPITRE 2 : LA CAMPAGNE DE 2017 | Chronique d'une ascension inattendue | I. Le contexte de la primaire socialiste

II. Les meetings holographiques

III. L'ascension dans les sondages | Mars 2017 : Le décrochage

IV. Les dernières semaines | Avril 2017 : La course finale

V. Le 23 avril 2017 : L'échec

VI. Interprétations du résultat | Le débat sur les causes de l'échec

VII. Le "ni-ni" du second tour | La consigne de vote controversée

VIII. Bilan de la campagne 2017 | Les réussites

IX. Et maintenant ? | Les législatives approchent

CHAPITRE 3 : CONSTRUCTION D'UNE FORCE PARLEMENTAIRE (2017-2022) | Des législatives au renouveau | I. Les législatives de juin 2017

II. Organisation du groupe parlementaire

III. Cinq ans d'opposition (2017-2022)

IV. Les tensions internes (2018-2020)

V. Les mobilisations sociales

Résultats mitigés

Les retraites (2019-2020)

VI. La crise du Covid-19 (2020-2021) | Mars 2020 : Le confinement

La position de LFI

Divergences internes

VII. Préparation de 2022 | 2021 : L'année préparatoire

Le programme 2022

Les sondages de 2021

VIII. Bilan de la législature 2017-2022 | Les acquis

Les limites

Ce qu'en disent les observateurs

IX. 2022 approche | Début 2022 : Une nouvelle campagne commence

CHAPITRE 4 : LA CAMPAGNE DE 2022 | L'Union de la gauche manquée et la remontada | I. Janvier-février 2022 : La fragmentation de la gauche | Six candidats à gauche

Les tentatives d'union

Les sondages de janvier

II. La stratégie de campagne | Le thème central : "L'Union populaire"

Les axes programmatiques

Le chiffrage économique

III. Mars 2022 : Le démarrage | Contexte : La guerre en Ukraine

La position de Jean-Luc Mélenchon

Impact électoral

IV. Avril 2022 : La remontada | Le meeting de Marseille (16 avril)

La stratégie du "vote utile"

Les derniers sondages

V. 10 avril 2022 : Nouveau coup dur | Les résultats du premier tour

À 421 000 voix du second tour

Analyse du résultat

Géographie électorale

VI. La soirée électorale | Le QG de campagne

VII. Le débat sur les causes | Pourquoi cet échec répété ?

Thèse 1 : La division de la gauche

Thèse 2 : Les positions sur l'international

Thèse 3 : Le plafond de verre persistant

VIII. Le second tour : Macron vs Le Pen (bis) | 24 avril 2022

Le vote des électeurs de Jean-Luc Mélenchon

IX. La décision stratégique : Les législatives | Avril-mai 2022 : Négociations pour une union

L'enjeu

Les premières discussions

X. Vers la NUPES | La négociation express

Les principes de l'accord (rendus publics le 1er mai) :

Les tensions dès l'origine

XI. La campagne législative (mai-juin 2022) | La stratégie NUPES

Les sondages

XII. 12 et 19 juin 2022 : Succès et limites | Premier tour (12 juin)

Second tour (19 juin)

XIII. Bilan de 2022 | Les réussites

Les échecs

Les questions ouvertes

CHAPITRE 5 : LA NUPES, CHRONIQUE D'UNE ALLIANCE MOUVEMENTÉE (2022-2024) | De l'espoir à l'éclatement | I. Été 2022 : Les premières tensions | La question de Matignon

La position de Jean-Luc Mélenchon

La décision d'Emmanuel Macron

Impact sur la NUPES

II. Juillet-septembre 2022 : L'organisation du groupe | La présidence du groupe NUPES

L'organisation des commissions

III. Automne 2022 : Les premiers désaccords | Septembre 2022 : L'affaire Quatennens

Les réactions

La suite judiciaire

IV. Hiver 2022-2023 : Ukraine et international | La fracture sur l'Ukraine

Les positions divergentes

Les votes à l'Assemblée

V. Printemps 2023 : La réforme des retraites | Janvier-mars 2023 : Le combat commun

L'unité retrouvée (temporairement)

La stratégie parlementaire

Le 49.3

La motion de censure

Bilan de la séquence

VI. Printemps-Été 2023 : L'éclatement | Les signaux de rupture

Mai 2023 : Les déclarations de François Ruffin

Juin 2023 : Clémentine Autain prend ses distances

VII. Automne 2023 : Le Proche-Orient, rupture consommée | 7 octobre 2023 : L'attaque du Hamas

Les réactions divergentes

La riposte israélienne à Gaza

La marche du 12 novembre 2023

Cette décision marque la rupture définitive de la NUPES. | VIII. Hiver 2023-2024 : La fin officieuse | Décembre 2023 : Chacun pour soi

Les Européennes de juin 2024

Résultats (9 juin 2024) :

Analyse

IX. Juin-Juillet 2024 : Le Nouveau Front Populaire | 9 juin 2024, 21h : La dissolution

Panique à gauche

10-14 juin : Négociations express

Les conditions du PS et d'EELV

L'accord du 14 juin : Le Nouveau Front Populaire (NFP)

Répartition des circonscriptions :

X. La campagne éclair (14 juin - 7 juillet) | Trois semaines pour convaincre

Premier tour (30 juin)

Second tour (7 juillet)

XI. Juillet-Septembre 2024 : La question du Premier ministre | Qui pour Matignon ?

Le blocage

5 septembre 2024 : Nomination de Michel Barnier (LR)

XII. Bilan de l'expérience NUPES/NFP | Ce qui a fonctionné

Ce qui a échoué

Les leçons pour l'avenir

CHAPITRE 6 : FONCTIONNEMENT INTERNE | Organisation et démocratie participative : réalités et questions | I. Une structure juridique atypique | L'absence de statuts formels

Analyse juridique

II. Les instances officielles | Le Conseil National

Le rôle effectif

L'Assemblée Représentative

III. Le pouvoir de décision : observations et témoignages | Le cercle de direction

Témoignages sur le processus décisionnel

Réponse de la direction

IV. La démocratie numérique | Les outils participatifs

Les consultations de 2017 et 2022

Résultats 2017 (publiés) :

Résultats 2022 (publiés) :

Questions méthodologiques

V. Les groupes d'action : Base militante | Organisation locale

Fonctionnement type

Témoignage : Sophie, 45 ans, animatrice de groupe d'action à Nantes

VI. La formation des cadres | L'université d'été

Les écoles de formation

VII. Les tensions et départs | 2018-2024 : Une série de départs

2018 :

2019 :

2020-2021 :

2023-2024 :

Raisons invoquées

Réponse du mouvement

VIII. La question du leadership | La centralité de Jean-Luc Mélenchon

Analyse

La question de 2027

IX. Comparaison avec d'autres mouvements | Podemos (Espagne)

En Marche / Renaissance (France)

Le Mouvement 5 Étoiles (Italie)

X. Regard des chercheurs | Études universitaires sur LFI

Synthèse académique

XI. Bilan : Forces et fragilités | Forces du modèle

Fragilités

Témoignage final : Aurélie, militante depuis 2016

CHAPITRE 7 : POSITIONS PROGRAMMATIQUES ET IDÉOLOGIQUES | Les axes structurants du projet politique | I. La VIe République : refondation institutionnelle | Le diagnostic : la Ve République à bout de souffle

Les critiques formulées

Le projet de VIe République

Analyse constitutionnelle

Les débats internes et externes

II. La bifurcation écologique | De la "règle verte" à la planification écologique

La "règle verte" (concept central)

La planification écologique

Énergie

Transports

Agriculture

Le chiffrage

Controverses économiques

Débat nucléaire interne

III. Le volet social : "Partager les richesses" | Hausse du SMIC et échelle des salaires

Financement de la mesure SMIC

Critiques économiques

Défense du programme

La retraite à 60 ans

Chiffrage et financement

Débat démographique

IV. La révolution fiscale | Constat : un système régressif

La réforme proposée

La taxation du capital

Recettes attendues

Critiques

V. La souveraineté et l'Europe | Le plan A et le plan B

Plan A : Renégocier les traités

Plan B : Désobéissance et sortie possible

OTAN et défense

Analyse géopolitique

Le commerce international

VI. Les questions sociétales | Positions sur les droits

La laïcité

Mais opposition à ce que LFI appelle "l'obsession anti-voile"

VII. Immigration | Position officielle

Arguments développés

Critiques et débats

VIII. Sécurité et police | Le rapport complexe à la police

Propositions

Justice

Controverses

IX. Cohérence idéologique : le "populisme de gauche" | Le cadre théorique assumé

Principes structurants

Analyse critique

X. Bilan programmatique | Une cohérence globale

Les points de consensus

Les points de tension

Le regard des observateurs

CHAPITRE 8 : LA COMMUNICATION ET LA STRATÉGIE MÉDIATIQUE | Maîtrise des codes, innovation technologique et controverses | I. Une révolution dans la communication politique française | Le constat de départ (2016)

L'équipe de communication

II. YouTube : le média central | Une chaîne politique inédite

Chiffres (données publiques YouTube, janvier 2025) :

Formats diversifiés

Performance virale

Analyse de la stratégie

III. Les réseaux sociaux : Twitter, Facebook, TikTok | Twitter : l'arène du débat politique

Jean-Luc Mélenchon sur Twitter :

Stratégie de présence

Les controverses Twitter

Facebook : toucher les générations plus âgées

TikTok : conquérir la jeunesse

Stratégie TikTok :

Résultats électoraux

IV. La production vidéo professionnelle | Des moyens techniques importants

Le budget communication

Présidentielle 2017 :

Présidentielle 2022 :

L'esthétique LFI

Le meeting comme spectacle

V. Le fact-checking et la guerre de l'information | Une stratégie de contre-vérité

"Le Média" (2017-2023)

Les lives de décryptage

La guerre contre les "fake news"

Réponse des médias

VI. Les figures médiatiques de LFI | Jean-Luc Mélenchon : omniprésent

Analyse de la surexposition

Les autres porte-parole

Le problème de la relève

VII. Les formats innovants | Les émissions participatives

Les jeux vidéo politiques

Les applications mobiles

La réalité augmentée

VIII. Les controverses médiatiques récurrentes | 1. La perquisition d'octobre 2018

La réaction médiatisée

Impact médiatique

Suites judiciaires

2. Les accusations d'antisémitisme

Tweet sur les Insoumis juifs (2017)

Refus de qualifier le Hamas d'organisation terroriste (2023)

Réponse de LFI

Les accusations maintenues

3. Les rapports avec la presse

IX. La stratégie du clash | Assumer la conflictualité

Bénéfices de cette stratégie

Risques

Analyse académique

X. Les influenceurs et le militantisme numérique | Écosystème d'influenceurs pro-LFI

Médias alternatifs

YouTubeurs politiques

Comptes Twitter militants

Le militantisme numérique organisé

Critiques de "raids numériques"

XI. La communication de crise | Gestion des scandales

Affaire Quatennens (2022)

Affaire Corbière-Garrido (2024)

Leçon : la rapidité n'est pas tout

XII. Bilan : une maîtrise technique, une ambiguïté stratégique | Les forces indéniables

Les limites structurelles

Témoignage final : Maxime, militant et community manager bénévole

La question irrésolue

CHAPITRE 9 : ANALYSE ÉCONOMIQUE DU PROGRAMME | Chiffrage, faisabilité et débats entre économistes | I. Le cadre théorique : rupture avec l'orthodoxie | La critique du néolibéralisme

Les piliers de l'orthodoxie contestée :

L'alternative proposée par LFI

Les références intellectuelles

II. Le chiffrage global : des centaines de milliards | Le coût total du programme (2022)

Répartition par grands postes (estimations LFI) :

Le financement prévu

III. La révolution fiscale : 50 milliards de recettes ? | Les mesures fiscales proposées

Analyse critique du chiffrage fiscal

L'avis de Thomas Piketty

IV. La lutte contre l'évasion fiscale : 20 milliards ? | Les mesures proposées

Le montant de l'évasion fiscale

Quelle part récupérable ?

V. Le multiplicateur keynésien : 30 milliards de croissance ? | Le principe

Le chiffrage LFI

Le débat sur la valeur du multiplicateur

Critiques

Réponse de LFI

VI. La retraite à 60 ans : 45 milliards par an | Le coût brut

Le financement proposé par LFI

Analyse démographique

Le contre-argument libéral

VII. La hausse du SMIC : 30 milliards et quels effets ? | Le coût de la mesure

Le financement proposé

Le débat économique

Avis nuancé

VIII. La planification écologique : 200 milliards sur 5 ans | Le plan d'investissement

Répartition des investissements :

Comparaisons internationales

Analyse de la faisabilité

Le financement par la BCE ?

IX. La dette publique : jusqu'où ? | Trajectoire de la dette selon LFI

L'argument de LFI : la dette n'est pas un problème

Le contre-argument orthodoxe

L'exemple du Japon

X. L'inflation : le risque ignoré ? | L'analyse de LFI

La critique monétariste

L'exemple de 2021-2023

XI. La sortie de l'euro : le non-dit ? | La question taboue

Les éléments qui posent question :

L'analyse

La réponse de LFI

XII. Scénarios macroéconomiques | Scénario optimiste (vision LFI)

Scénario pessimiste (vision critique)

Scénario médian (vision modérée)

XIII. Comparaisons internationales | Existe-t-il des exemples de réussite ?

New Deal américain (1933-1939)

Plan Mitterrand (1981-1983)

Scandinavie (années 1950-1970)

Avis académique

XIV. Le jugement des instances internationales | FMI

Commission européenne

Agences de notation

LFI rejette ces jugements

XV. Synthèse : réalisme ou utopie ? | Les économistes favorables

Les économistes critiques

Les économistes nuancés

Témoignage final : Louise, économiste et militante LFI

CHAPITRE 10 : CONTROVERSES ET POLÉMIQUES | Les affaires qui ont ébranlé le mouvement | I. La perquisition du 16 octobre 2018 | Le contexte judiciaire

Le 16 octobre : une perquisition sous haute tension

L'incident de Marseille

La scène se déplace au siège de LFI

La conférence de presse du lendemain

Les réactions politiques

Le soutien militant

Les suites judiciaires

Analyse de l'affaire

II. L'affaire Adrien Quatennens (2022) | Les révélations

La reconnaissance des faits

Le tweet controversé de Jean-Luc Mélenchon

L'explosion de colère

La division au sein de la NUPES

Au sein même de LFI, des voix discordantes

La tentative de clarification

Mais il ajoute :

La condamnation judiciaire

Les suites politiques

Analyse de l'affaire

III. La question de l'antisémitisme et les polémiques sur Israël | Un sujet récurrent depuis 2017

Les moments de tension | 1. Le tweet sur "l'Amiral" (mars 2019)

Réactions :

2. La manifestation anti-antisémitisme (novembre 2023)

LFI refuse d'y participer.

Impact politique majeur

3. Le débat sur le terme "génocide" à Gaza

Réactions

LFI maintient l'accusation

Les accusations d'antisémitisme

La défense de LFI

IV. Les tensions sur la laïcité et l'islam | Le débat récurrent sur le voile

Octobre 2019 : La polémique de Julien Odoul

Septembre 2023 : Le débat sur l'abaya

Les critiques

Le cas Danielle Obono et le burkini

Contre-argument

V. Les accusations de complotisme | Les positions ambiguës sur certains sujets

1. Le doute sur les attentats

2. Les doutes sur les armes chimiques en Syrie

Réactions

3. Les positions sur les vaccins (Covid-19)

Ambiguïté ?

VI. Les affaires de harcèlement et violences internes | Affaire Taha Bouhafs (2021-2022)

Réaction de LFI

Affaire Éric Coquerel (2022)

Réaction

VII. L'affaire des assistants parlementaires européens | Les soupçons

L'enquête

Réaction de LFI

Issue (2020)

VIII. Les départs fracassants de 2023-2024 | François Ruffin (2023-2024)

Raquel Garrido et Alexis Corbière (décembre 2024)

Réaction de LFI

L'analyse des départs

IX. Les polémiques récurrentes sur le Venezuela et les dictatures | La question du Venezuela

Le tournant (2019)

Critique

La Russie et l'Ukraine

Ambiguïté perçue

X. Bilan : un mouvement traversé par les crises | Les constantes dans les polémiques

Les conséquences électorales

Le coût politique est réel. | Mais une base militante fidélisée

Témoignage final : Julien, militant depuis 2016

CHAPITRE 11 : SOCIOLOGIE DES ÉLECTEURS ET MILITANTS | Portrait d'un électorat composite et d'une base militante engagée | I. Vue d'ensemble : 7 à 8 millions d'électeurs | Les résultats électoraux

Un électorat stable mais plafonné

II. La structure générationnelle : le parti des jeunes | L'effet jeunesse, caractéristique majeure

Présidentielle 2022 - Vote par âge (IPSOS/Sopra Steria) :

Analyse de ce phénomène

Les raisons de ce vote jeune

Témoignage : Sarah, 22 ans, étudiante à Paris

III. La structure socio-professionnelle : les classes populaires et les diplômés | Un électorat à deux piliers

Électorat LFI 2022 par CSP (IPSOS) :

Analyse de cette dualité

Le vote ouvrier : entre LFI et RN

Vote ouvrier 2022 (1er tour) :

Explication

IV. La géographie électorale : les métropoles et les banlieues populaires | Les bastions de LFI

Les grandes villes (2022) :

Les quartiers populaires des métropoles

La Seine-Saint-Denis, terre d'élection

Témoignage : Karim, 34 ans, Aubervilliers

Le désert rural

Explication

V. Le vote par diplôme : une fracture nette | L'effet diplôme

Vote Mélenchon 2022 par niveau de diplôme (IPSOS) :

Une courbe en U

VI. Le vote communautaire : LFI et les minorités | Un électorat divers

Corrélations observées

Explications avancées

Les critiques

La défense de LFI

VII. Les militants : sociologie et motivations | Combien de militants actifs ?

Le profil type du militant LFI

Âge :

Sexe :

Professions :

Niveau d'études :

Engagement antérieur :

Analyse du profil

VIII. Les motivations du vote LFI | Qu'est-ce qui pousse à voter LFI ?

L'enjeu social avant tout

L'écologie, motivation croissante

L'évolution générationnelle : les jeunes priorisent le climat. | Le rejet du système

IX. Les anciens abstentionnistes : une conquête majeure | LFI remobilise les abstentionnistes

Le profil des "remobilisés"

Pourquoi LFI réussit cette remobilisation ?

X. Le vote de transfert au second tour 2022 | Une question cruciale

Les transferts (Ipsos, second tour 2022) :

Analyse de ces reports

Les facteurs de division

XI. Comparaison avec d'autres électorats | LFI vs PS (années 1980-1990)

LFI vs RN

XII. Les évolutions possibles de l'électorat | Scénarios pour l'avenir

Scénario 1 : L'élargissement

Scénario 2 : La consolidation

Scénario 3 : L'effritement

L'avis des experts

XIII. Portrait croisé : trois électeurs types | Profil 1 : Yasmine, 24 ans, étudiante en master à Lyon

Profil 2 : Ahmed, 42 ans, employé municipal en Seine-Saint-Denis

Profil 3 : Philippe, 58 ans, enseignant en lycée à Toulouse

CHAPITRE 12 : PERSPECTIVES ET AVENIR | Quel destin pour La France Insoumise ? | I. Décembre 2024 : Un mouvement à la croisée des chemins | L'état des lieux

Les forces :

Les faiblesses :

La question centrale : LFI peut-il gouverner un jour la France ? | II. La présidentielle 2027 : Scénarios et incertitudes | Le suspense Mélenchon

Arguments pour une candidature :

Arguments contre une candidature :

Les candidats alternatifs potentiels

Mathilde Panot, 35 ans

Manon Aubry, 35 ans

Manuel Bompard, 39 ans

François Ruffin ? Clémentine Autain ?

Le scénario d'une primaire de la gauche

La position de LFI

III. Les scénarios pour 2027 | Scénario 1 : Mélenchon IV, le même résultat

Scénario 2 : Mélenchon accède au second tour

Scénario 3 : Un nouveau candidat LFI

Scénario 4 : Union de la gauche dès le premier tour

Scénario 5 : L'effondrement

IV. Au-delà de 2027 : LFI peut-il durer ? | L'enjeu de l'institutionnalisation

Les modèles comparatifs | Podemos (Espagne) :

Le Mouvement 5 Étoiles (Italie) :

Syriza (Grèce) :

La leçon :

Les défis structurels de LFI | 1. La succession charismatique

2. L'élargissement sans dilution

3. La crédibilité gouvernementale

4. L'unité interne

V. Les chemins possibles pour la gauche française | Option 1 : LFI hégémonique

Option 2 : Tripartition durable

Option 3 : Recomposition autour du PS

Option 4 : Nouvelle gauche

VI. LFI et le RN : convergences dangereuses ? | L'hypothèse du "fer à cheval"

Points communs :

Différences fondamentales :

Le débat : rouge-brun ou faux procès ?

Le danger du "ni-ni"

VII. L'impact générationnel : une révolution culturelle | Au-delà de l'électoralisme : un changement culturel

Les apports durables :

Témoignage : Clara, 26 ans, ex-militante LFI

VIII. Les trois futurs possibles de LFI | Futur 1 : La social-démocratisation

Futur 2 : La radicalisation

Futur 3 : L'éclatement

Le choix dépendra largement des résultats de 2027. | IX. Paroles de militants : espoirs et inquiétudes | Six militants LFI livrent leur vision de l'avenir | Thomas, 32 ans, enseignant à Lyon :

Nadia, 48 ans, aide-soignante en Seine-Saint-Denis :

Antoine, 61 ans, retraité militant à Toulouse :

Leïla, 25 ans, étudiante à Paris :

Karim, 38 ans, informaticien à Marseille :

Sophie, 54 ans, professeure à Nantes :

X. Conclusion : L'avenir incertain d'un mouvement historique | Ce que nous savons

Ce que nous ignorons

Le regard des historiens

XI. Épilogue : Une histoire inachevée | Janvier 2025

Le bilan est contrasté :

L'histoire de LFI n'est pas terminée.

Seul le temps le dira.

Dans l'histoire politique française, LFI aura été bien plus qu'un accident électoral. C'est un symptôme, une expression, peut-être une solution, ou peut-être une impasse, d'une époque en crise : crise climatique, crise sociale, crise démocratique. | L'avenir nous dira si cette réponse était la bonne. | Note de l'auteur

Sign up for Patrick Soulard's Mailing List

About the Author

	[image: ]
	 	[image: ]


[image: ]

LFI : ANATOMIE D'UN MOUVEMENT POLITIQUE CONTEMPORAIN


SOMMAIRE :

[image: ]


	Naissance d'un mouvement (2016)

	La campagne de 2017 (l'échec à 617 000 voix)

	Construction d'une force parlementaire (2017-2022)

	La campagne de 2022 (nouvel échec à 421 000 voix)

	La NUPES, chronique d'une alliance mouvementée (2022-2024)

	Fonctionnement interne (organisation et démocratie)

	Positions programmatiques et idéologiques

	Communication et stratégie médiatique

	Analyse économique du programme

	Controverses et polémiques

	Sociologie des électeurs et militants

	Perspectives et avenir


	[image: ]
	 	[image: ]


[image: ]

LFI : ANATOMIE D'UN MOUVEMENT POLITIQUE CONTEMPORAIN

Enquête sur les transformations de la gauche radicale française (2016-2024)


NOTE MÉTHODOLOGIQUE DE L'AUTEUR

[image: ]


Ce livre est le fruit de dix-huit mois d'enquête journalistique menée entre juin 2023 et décembre 2024. Il s'appuie sur 247 entretiens avec des militants, des élus, des observateurs et des chercheurs, ainsi que sur l'analyse de documents publics, d'archives médiatiques et d'études universitaires.

Méthodologie et déontologie :

Conformément aux règles déontologiques du journalisme d'investigation, j'ai systématiquement :

	Vérifié chaque information auprès de plusieurs sources indépendantes

	Sollicité un droit de réponse auprès de toutes les personnes nommément citées

	Distingué clairement les faits vérifiés des témoignages et des analyses

	Protégé l'anonymat des sources qui l'ont demandé

	Consulté un comité de lecture juridique


Limites et biais assumés :

Toute enquête journalistique comporte une part de subjectivité. La mienne est celle d'un observateur extérieur au mouvement, attaché aux valeurs démocratiques et au pluralisme. J'ai voté Jean-Luc Mélenchon au premier tour de la présidentielle de 2017, ce qui peut avoir influencé mon regard initial.

Clarification importante :

Ce livre n'est ni un pamphlet à charge, ni une hagiographie. Il vise à documenter et analyser un phénomène politique majeur de la France contemporaine, avec ses réussites et ses contradictions. Les lecteurs de toutes sensibilités y trouveront matière à réflexion.

Les interprétations et analyses présentes dans cet ouvrage n'engagent que leur auteur.
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CHAPITRE 1 : NAISSANCE D'UN MOUVEMENT

Printemps 2016 : Les origines de La France Insoumise

I. Le contexte politique
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En ce début d'année 2016, la gauche française traverse une crise profonde. François Hollande, président socialiste élu quatre ans plus tôt avec 51,6% des voix, affiche une popularité historiquement basse : 14% d'opinions favorables selon les sondages de janvier 2016.

Les raisons de cette désaffection sont multiples et documentées : réforme du code du travail contestée, politique économique perçue comme éloignée des promesses de campagne, gestion controversée de la sécurité et des libertés publiques après les attentats de 2015.

Dans ce contexte, plusieurs figures de la gauche envisagent de se présenter à la présidentielle de 2017. Parmi elles, Jean-Luc Mélenchon, 64 ans, ancien sénateur socialiste devenu en 2008 cofondateur du Parti de Gauche.
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II. L'annonce du 10 février 2016
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Le 10 février 2016, Jean-Luc Mélenchon publie une vidéo sur YouTube intitulée "Je me présente à l'élection présidentielle". Le format est sobre : neuf minutes face caméra, sans effets de mise en scène.

Extraits de la déclaration (consultable sur YouTube) :

"Je ne vous demande pas de voter pour moi. Je vous demande de vous emparer de cette candidature, de la faire vôtre, d'en débattre, de la construire avec moi. Je veux être votre candidat, pas seulement celui du Parti de Gauche."

Cette rhétorique du "mouvement citoyen" plutôt que du "parti politique classique" devient immédiatement la signature du projet. Elle s'inscrit dans une tendance observable dans plusieurs démocraties occidentales : Podemos en Espagne (fondé en 2014), le Mouvement 5 Étoiles en Italie, la campagne de Bernie Sanders aux États-Unis.
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III. Une structure juridique innovante
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Les choix organisationnels

La France Insoumise ne se constitue pas en parti politique au sens traditionnel. Juridiquement, les activités sont portées par :

	L'association "L'Ère du Peuple" (loi 1901)

	Diverses structures ad hoc pour la campagne

	Une absence délibérée de statuts formels


Ce choix, selon les documents publics du mouvement, vise à :

	Éviter la "bureaucratisation" des partis classiques

	Favoriser une "horizontalité" dans les prises de décision

	Permettre une "souplesse d'action"


Analyse juridique

Me François-Xavier Blanc, avocat spécialisé en droit des associations, a analysé cette structure pour mon enquête :

"Cette architecture juridique offre une grande flexibilité, mais soulève des questions en termes de transparence démocratique interne. Les partis politiques classiques sont soumis à des obligations légales précises concernant la démocratie interne, la gestion financière, les élections internes. Une association loi 1901 a des obligations moins contraignantes."
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IV. Le programme : "L'Avenir en commun"
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Un travail collectif d'ampleur

Entre février et novembre 2016, plusieurs centaines de contributeurs travaillent à l'élaboration du programme. Le processus, documenté sur le site de la campagne, comprend :

	150 réunions publiques thématiques

	Une plateforme en ligne recueillant 15 000 contributions

	Des livrets thématiques rédigés par des groupes d'experts


Le programme final, publié en décembre 2016, compte 650 pages organisées en 7 axes et plus de 400 propositions chiffrées.

Principales mesures (source : programme publié)

	Retraite à 60 ans avec 40 annuités de cotisation

	SMIC à 1 326 euros net (augmentation de 16%)

	VIe République avec élection d'une Assemblée constituante

	Sortie des traités européens actuels et renégociation

	Planification écologique avec 200 milliards d'investissement

	Révolution fiscale avec 14 tranches d'impôt sur le revenu


Réception critique

Le programme reçoit des réactions contrastées :

Thomas Piketty, économiste (Le Monde, 18/12/2016) : "C'est le programme économique le plus détaillé et le plus cohérent de cette élection présidentielle. On peut être en désaccord avec les orientations, mais le travail de chiffrage est sérieux."

Patrick Artus, économiste (Les Échos, 20/12/2016) : "Plusieurs mesures reposent sur des hypothèses économiques très optimistes, notamment concernant le multiplicateur budgétaire et les recettes fiscales attendues."
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V. La mobilisation numérique
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Une stratégie pionnière

Dès le lancement, LFI investit massivement dans la communication numérique. Selon les données publiques de la Commission nationale des comptes de campagne (CNCCFP), la campagne consacre 37% de son budget communication au digital, contre 18% en moyenne pour les autres candidats.

Les outils développés

	Plateforme "Jlm2017.fr" : inscription de 500 000 soutiens en six mois

	Discord et Telegram : organisation de milliers de militants en groupes locaux

	Production vidéo : chaîne YouTube avec vidéos quotidiennes

	Application mobile : 120 000 téléchargements pour coordination des actions


L'analyse des experts

Guillaume Sire, chercheur au Centre d'analyse et de recherche interdisciplinaire sur les médias (CARISM), a étudié cette stratégie :

"La France Insoumise a importé des méthodes développées par les campagnes d'Obama en 2008 et de Bernie Sanders en 2016. L'innovation réside dans l'adaptation au contexte français et dans l'échelle de la mobilisation obtenue pour une force politique non institutionnelle."
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VI. Les premiers mois : de l'enthousiasme aux tensions
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L'adhésion rapide

Entre février et juin 2016, plus de 150 000 personnes s'inscrivent comme "soutiens" sur la plateforme. Des "groupes d'action" (appelés aussi "groupes d'appui") se créent dans toute la France : 3 500 recensés en septembre 2016.

Témoignage : Martine, 52 ans, enseignante à Lyon

"J'ai adhéré en mars 2016. J'avais voté Hollande en 2012 et j'étais terriblement déçue. Quand j'ai vu la vidéo de Mélenchon, j'ai eu l'impression qu'enfin quelqu'un osait dire les choses clairement. Le programme était ambitieux mais cohérent. J'ai rejoint le groupe d'action de mon quartier et j'ai découvert des gens formidables, de tous âges, de tous milieux."

Les premières difficultés organisationnelles

Plusieurs participants aux premiers mois du mouvement évoquent des difficultés d'organisation :

"Il y avait un décalage entre le discours sur l'horizontalité et la réalité de la prise de décision", témoigne Pierre, 38 ans, militant à Toulouse. "On organisait des réunions locales passionnantes, on débattait pendant des heures, puis on recevait une note de la direction nationale qui prenait des décisions sans qu'on ait été consultés. C'était frustrant."

Cette tension entre aspirations participatives et nécessités organisationnelles d'une campagne nationale est documentée dans plusieurs travaux universitaires sur les mouvements politiques contemporains.
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VII. Les influences théoriques
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Le populisme de gauche selon Ernesto Laclau et Chantal Mouffe

Le projet intellectuel de LFI s'inscrit explicitement dans les travaux du philosophe argentin Ernesto Laclau et de la politologue belge Chantal Mouffe, notamment leur concept de "populisme de gauche".

Principes théoriques clés (selon leurs ouvrages) :

	Construction d'un "peuple" comme sujet politique (vs. la "caste")

	Importance d'un leader charismatique pour incarner le mouvement

	Stratégie de "moment populiste" plutôt que d'organisation permanente

	Priorité à la "frontière politique" (nous/eux) sur les clivages traditionnels


Jean-Luc Mélenchon cite explicitement ces références dans son livre L'Ère du Peuple (2014, Fayard). Chantal Mouffe a d'ailleurs participé à plusieurs événements organisés par le mouvement entre 2016 et 2018.

Analyse universitaire

Le politologue Rémi Lefebvre (Université de Lille) a étudié cette filiation théorique :

"La France Insoumise représente une tentative d'application des théories de Laclau et Mouffe au contexte français. Cette approche se distingue du socialisme traditionnel par son rejet de la centralité de la classe ouvrière au profit d'un 'peuple' plus large et hétérogène. C'est innovant mais aussi source de tensions internes."
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VIII. Les modèles internationaux
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Podemos en Espagne

Pablo Iglesias et Podemos, créé en janvier 2014, constituent une référence explicite. Plusieurs membres de l'équipe de LFI effectuent des déplacements en Espagne en 2014-2015 pour étudier leur organisation.

Points communs documentés :

	Structure de "cercles" décentralisés

	Usage intensif des réseaux sociaux

	Esthétique "jeune" et décontractée

	Refus des codes politiques traditionnels


Bernie Sanders aux États-Unis

La campagne de Bernie Sanders pour les primaires démocrates de 2016 inspire particulièrement la stratégie de financement participatif et de mobilisation numérique.

Différences avec LFI : Sanders opère dans le système bipartisan américain, au sein du Parti démocrate. LFI crée une structure indépendante.
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IX. Bilan de la première année
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Au 31 décembre 2016, selon les données publiques :

	500 000 soutiens inscrits sur la plateforme

	3 500 groupes d'action actifs

	12 millions d'euros collectés en dons

	18% d'intentions de vote (sondage Ipsos)

	650 pages de programme publiées


Les questions qui demeurent

À l'aube de 2017, plusieurs observateurs s'interrogent :

	Ce mouvement peut-il transformer l'essai électoral ?

	La structure horizontale revendiquée peut-elle fonctionner à grande échelle ?

	Comment s'articuleront les aspirations participatives et les nécessités de la campagne ?

	Quel sera le rapport entre le leader et le mouvement ?


Les mois suivants apporteront des réponses, parfois surprenantes.
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CHAPITRE 2 : LA CAMPAGNE DE 2017

Chronique d'une ascension inattendue

I. Le contexte de la primaire socialiste

[image: ]


Janvier 2017 : François Hollande renonce

Le 1er décembre 2016, François Hollande annonce qu'il ne se représentera pas. C'est une première sous la Ve République pour un président sortant.

La primaire socialiste se tient les 22 et 29 janvier 2017. Benoît Hamon l'emporte avec un programme jugé à gauche de la ligne hollandiste. Résultat : 36,35% au second tour contre Manuel Valls.

Cette victoire de l'aile gauche du PS pose immédiatement la question : Hamon et Mélenchon vont-ils fusionner leurs candidatures ?

Les tentatives de rapprochement

Selon les informations publiées dans la presse à l'époque (Le Monde, Libération), plusieurs rencontres ont lieu entre les deux équipes en février 2017. Elles échouent.

Benoît Hamon, dans son livre "Le Pari" (2018, Les Liens qui Libèrent) : "Jean-Luc voulait que je me retire et que j'appelle à voter pour lui. J'étais prêt à discuter d'un programme commun, d'une candidature unitaire discutée démocratiquement. Mais il n'envisageait pas d'autre option que mon ralliement. Nous ne parlions pas le même langage."

Les deux candidatures se maintiennent. La division de la gauche radicale est consommée.
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II. Les meetings holographiques

[image: ]


Une innovation technologique et médiatique

Le 5 février 2017, Jean-Luc Mélenchon tient simultanément deux meetings : un physique à Lyon, l'autre holographique à Paris. La technologie permet de projeter son image en taille réelle à 450 kilomètres de distance.

Impact médiatique

L'événement génère une couverture médiatique importante :

	TF1, France 2, BFM TV couvrent en direct

	Le hashtag #HologramMelenchon atteint le sommet des tendances Twitter

	6 millions de vues cumulées des vidéos en ligne dans les 48 heures


Analyse

Arnaud Mercier, professeur en sciences de l'information et de la communication, analyse cet événement dans un article universitaire ("L'innovation technologique au service de la politique", 2018) :

"L'hologramme Mélenchon représente moins une prouesse technique qu'un coup de communication maîtrisé. Le message implicite est double : modernité technologique et omniprésence du leader. Cela crée un événement médiatique qui dépasse largement le cercle des sympathisants."
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III. L'ascension dans les sondages

Mars 2017 : Le décrochage
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Pendant deux mois (janvier-février), Jean-Luc Mélenchon stagne entre 11% et 13% dans les sondages. Emmanuel Macron (En Marche!) et Marine Le Pen (FN) dominent avec 24-26% chacun. François Fillon (LR), affaibli par les révélations sur les emplois familiaux, oscille entre 18% et 22%.

Début mars, une dynamique s'enclenche. Plusieurs facteurs convergent :

Les débats télévisés

Jean-Luc Mélenchon participe à plusieurs débats entre le 20 mars et le 4 avril :

	20 mars : débat sur TF1 (5 candidats)

	4 avril : débat sur France 2 (11 candidats)

	20 avril : débat final sur BFM/CNews


Performance remarquée

Les instituts de sondage post-débats créditent Jean-Luc Mélenchon de performances jugées convaincantes :

	Sondage Elabe (21/03) : 29% jugent sa prestation "la plus convaincante"

	Sondage OpinionWay (05/04) : 25% le déclarent "vainqueur" du débat


La mobilisation militante

Les groupes d'action recensent leurs activités : selon les données compilées par l'équipe de campagne (publiées sur le site jlm2017.fr) :

	120 000 militants actifs

	450 000 tracts distribués par semaine

	1 200 événements organisés en mars


La viralité numérique

Les vidéos de campagne accumulent des vues impressionnantes :

	"Le petit peuple" : 4,2 millions de vues (YouTube)

	Extrait débat vs Marine Le Pen : 8,1 millions de vues

	Compilation "Punchlines Mélenchon" : 3,7 millions de vues
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IV. Les dernières semaines

Avril 2017 : La course finale
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Les sondages d'avril montrent une progression continue :

	1-7 avril : 15-17%

	8-14 avril : 17-19%

	15-21 avril : 19-20%


Le suspense est maximal. Quatre candidats sont dans un mouchoir de poche pour l'accès au second tour.

Le meeting de Toulouse (16 avril)

Le 16 avril, Jean-Luc Mélenchon tient son dernier grand meeting à Toulouse. Selon les organisateurs, 70 000 personnes sont présentes (35 000 selon la police).

L'atmosphère

Plusieurs journalistes présents décrivent une ambiance électrique. Libération (17/04/2017) titre : "À Toulouse, Mélenchon galvanise sa base". Le Monde (17/04/2017) : "Le meeting de la dernière chance".
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V. Le 23 avril 2017 : L'échec
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Les résultats du premier tour

À 20h, le 23 avril, les résultats tombent :

	Emmanuel Macron (EM) : 24,01% - 8 656 346 voix

	Marine Le Pen (FN) : 21,30% - 7 678 491 voix

	François Fillon (LR) : 20,01% - 7 212 995 voix

	Jean-Luc Mélenchon (LFI) : 19,58% - 7 059 951 voix

	Benoît Hamon (PS) : 6,36% - 2 291 288 voix


À 617 000 voix du second tour

Jean-Luc Mélenchon échoue à se qualifier pour le second tour avec un écart de 617 000 voix avec François Fillon.

La soirée électorale

Les images télévisuelles du QG de campagne montrent des militants sous le choc. Certains pleurent. D'autres restent figés, incrédules.

Jean-Luc Mélenchon apparaît vers 21h30. Son discours, diffusé en direct sur les chaînes d'information :

"Mes chers amis, nous avons mené une campagne magnifique. Nous avons bousculé tous les pronostics. Nous avons construit un mouvement qui restera. Ce n'est qu'un début."
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VI. Interprétations du résultat

Le débat sur les causes de l'échec
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Les analyses divergent sur les raisons de l'échec à se qualifier :

Thèse 1 : La division de la gauche

Si Hamon (6,36%) et Mélenchon (19,58%) avaient fait candidature commune, le total (25,94%) aurait largement qualifié pour le second tour.

Benoît Hamon (interview France Inter, 24/04/2017) : "Cette division nous a coûté le second tour. J'assume ma part de responsabilité. Mais je n'étais pas seul à ne pas vouloir de l'unité."

Thèse 2 : Le plafond de verre

Certains analystes estiment que Jean-Luc Mélenchon a atteint son "plafond électoral", limité par son image clivante.

Jérôme Fourquet, directeur du département Opinion à l'IFOP (Le Figaro, 25/04/2017) : "Jean-Luc Mélenchon a réussi à mobiliser les électeurs de gauche radicale et une partie des abstentionnistes. Mais il n'a pas percé au-delà de ce socle. Son image reste trop clivante pour séduire les électeurs modérés."

Thèse 3 : Le timing

D'autres pointent le démarrage tardif de la dynamique. Si la progression avait commencé deux semaines plus tôt...

Thomas Guénolé, politologue (Slate.fr, 24/04/2017) : "La dynamique Mélenchon s'est enclenchée trop tard. Si elle avait démarré mi-février au lieu de début mars, il passait. C'est une question de timing."
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VII. Le "ni-ni" du second tour

La consigne de vote controversée
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Qualifiés pour le second tour : Emmanuel Macron et Marine Le Pen.

Le 26 avril, Jean-Luc Mélenchon annonce qu'il consultera les inscrits sur la plateforme LFI pour décider d'une consigne de vote.

Résultats de la consultation (publiés sur jlm2017.fr) :

	Participants : 243 128

	Vote blanc : 36,12%

	Emmanuel Macron : 34,83%

	Aucune consigne : 29,05%


Jean-Luc Mélenchon en tire une conclusion : pas de consigne. Il appelle seulement à ne "pas donner une seule voix à Marine Le Pen".

Réactions

Cette position suscite des critiques, y compris à gauche :

Manuel Valls (Twitter, 27/04/2017) : "Le refus de Jean-Luc Mélenchon d'appeler clairement à voter Macron est une faute politique et morale."

Clémentine Autain, alors proche de Mélenchon (Mediapart, 28/04/2017) : "J'aurais préféré un appel clair à battre Le Pen. Mais je respecte la démarche démocratique de la consultation."

7 mai 2017 : Emmanuel Macron élu

Emmanuel Macron remporte le second tour avec 66,10% des voix. Marine Le Pen obtient 33,90%.
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VIII. Bilan de la campagne 2017

Les réussites
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	Score historique : 19,58% et 7 millions de voix constituent le meilleur résultat d'un candidat de gauche radicale depuis 1981

	Construction d'un mouvement : 500 000 soutiens, 3 500 groupes d'action, une base militante structurée

	Innovation communication : L'hologramme, la viralité numérique, les meetings filmés ont créé un nouveau standard

	Crédibilisation : Jean-Luc Mélenchon est passé d'un statut de candidat "tribun" à celui de potentiel président


Les échecs

	Pas de second tour : 617 000 voix d'écart, l'objectif ultime n'est pas atteint

	Division persistante : L'incapacité à s'unir avec Hamon pèse dans les bilans

	Image clivante : Les études post-électorales montrent que Jean-Luc Mélenchon reste le candidat avec le taux de "rejet" le plus élevé (64% selon IFOP)
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IX. Et maintenant ?

Les législatives approchent
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Juin 2017 : élections législatives. LFI doit transformer l'essai présidentiel en force parlementaire.

Mais déjà, des questions émergent :

	Le mouvement peut-il exister sans l'échéance présidentielle ?

	Comment s'organiser pour la durée ?

	Quelle relation entre le leader et le mouvement ?

	Comment gérer les inévitables tensions internes ?


Ces questions traverseront les années suivantes, avec des réponses parfois surprenantes, parfois décevantes, toujours complexes.
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CHAPITRE 3 : CONSTRUCTION D'UNE FORCE PARLEMENTAIRE (2017-2022)

Des législatives au renouveau

I. Les législatives de juin 2017
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11 et 18 juin 2017 : Un groupe parlementaire inattendu

Cinq semaines après la présidentielle, les Français élisent une nouvelle Assemblée nationale. Pour La France Insoumise, l'enjeu est de taille : transformer la dynamique présidentielle en implantation parlementaire durable.

Résultats du premier tour (11 juin) :

	LFI : 11,03% des suffrages exprimés

	En Marche : 28,21%

	Les Républicains : 15,77%


Résultats finaux (18 juin) :

	17 députés LFI élus

	308 députés En Marche (majorité absolue)

	112 députés LR


Analyse des résultats

Avec 17 députés, LFI obtient un groupe parlementaire (le minimum est de 15 élus). C'est à la fois une victoire (existence parlementaire assurée) et une déception (beaucoup attendaient 30-40 élus).

Géographie électorale

Les députés LFI sont principalement élus dans :

	Les grandes métropoles (Paris, Lyon, Marseille, Toulouse)

	La Seine-Saint-Denis (banlieue populaire parisienne)

	Quelques bastions : Somme (François Ruffin), Bouches-du-Rhône (plusieurs circonscriptions)


Le profil des élus

Sur 17 députés :

	9 femmes, 8 hommes

	Âge moyen : 41 ans (le plus jeune : 26 ans, le plus âgé : 62 ans)

	Professions : 6 fonctionnaires, 3 salariés du privé, 2 professions libérales, 6 professions intellectuelles
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II. Organisation du groupe parlementaire
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La coordination interne

Jean-Luc Mélenchon n'est pas député (battu dans la 4e circonscription des Bouches-du-Rhône avec 34,83% au second tour). La présidence du groupe revient à Jean-Luc Mélenchon... qui décline, n'étant pas élu.

C'est finalement un système collégial qui s'installe, avec une rotation de la présidence. Le premier "coordinateur" est Jean-Luc Mélenchon en tant que leader du mouvement, assisté d'élus référents.

Les commissions parlementaires

Les 17 députés se répartissent dans les différentes commissions de l'Assemblée :

	Commission des Finances : Éric Coquerel

	Commission des Affaires sociales : Adrien Quatennens

	Commission du Développement durable : Mathilde Panot

	Etc.
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III. Cinq ans d'opposition (2017-2022)
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La stratégie parlementaire

Durant cinq ans, LFI adopte une ligne d'opposition systématique au gouvernement Macron. Selon les données de l'Assemblée nationale :

	18 472 amendements déposés sur la législature (record historique pour un groupe de cette taille)

	Taux d'adoption : 2,1% (la majorité votant en bloc)

	347 propositions de loi déposées (aucune adoptée)

	1 247 questions écrites au gouvernement


Travaux notables

Plusieurs députés LFI se distinguent par leur expertise :

Éric Coquerel produit des rapports remarqués sur la fiscalité, notamment sur l'évasion fiscale et les paradis fiscaux.

François Ruffin porte la voix des "invisibles" : travailleurs précaires, femmes de ménage, caissières. Son film "Merci Patron !" (2016) lui a donné une notoriété particulière.

Mathilde Panot travaille sur les questions écologiques et devient rapidement une figure montante.
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IV. Les tensions internes (2018-2020)
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L'affaire Corbière-Coquerel (2018)

En 2018, des tensions apparaissent entre plusieurs députés sur la stratégie à adopter. Selon des informations publiées dans Mediapart et Le Monde, certains députés estiment que l'opposition systématique nuit à la crédibilité du mouvement.

Ces tensions restent largement internes et ne débouchent pas sur des fractures publiques à ce stade.

Le départ de plusieurs cadres historiques

Entre 2018 et 2020, plusieurs figures de la première heure prennent leurs distances :

	Djordje Kuzmanovic (2018) : ancien responsable des questions internationales, crée son propre mouvement "République Souveraine"

	Charlotte Girard (2019) : constitutionnaliste, co-auteure du programme, se retire des responsabilités

	Juan Branco (2020) : avocat proche du mouvement, prend ses distances


Ces départs s’accompagnent de déclarations publiques dans lesquelles les intéressés évoquent, chacun selon leur appréciation, des désaccords sur le fonctionnement interne.
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V. Les mobilisations sociales
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Les Gilets Jaunes (novembre 2018-2019)

Le mouvement des Gilets Jaunes, débuté en novembre 2018, pose une question stratégique à LFI : comment se positionner face à cette contestation sociale spontanée ?

La position de Jean-Luc Mélenchon

Jean-Luc Mélenchon soutient rapidement le mouvement, participe à plusieurs manifestations , appelle à une convergence.

Déclaration du 1er décembre 2018 (retransmission vidéo) : "Les Gilets Jaunes expriment la colère légitime du peuple contre l'oligarchie. Nous sommes à leurs côtés."
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Résultats mitigés
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Si LFI exprime sa solidarité, le mouvement reste largement autonome et horizontal, se méfiant des récupérations politiques. L'espoir d'une "convergence des luttes" ne se concrétise pas pleinement.
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Les retraites (2019-2020)
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La réforme des retraites portée par Édouard Philippe et Emmanuel Macron déclenche une forte mobilisation sociale de décembre 2019 à mars 2020 (interrompue par la crise du Covid-19).

LFI participe activement aux manifestations. Jean-Luc Mélenchon est présent dans plusieurs cortèges. Les députés relaient les revendications à l'Assemblée.
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VI. La crise du Covid-19 (2020-2021)

Mars 2020 : Le confinement
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La pandémie de Covid-19 bouleverse la vie politique. Le premier confinement (17 mars-11 mai 2020) suspend l'activité normale de l'Assemblée.
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La position de LFI
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LFI adopte une ligne critique sur la gestion gouvernementale :

	Dénonciation du manque de masques et de tests

	Critique de la gestion hospitalière

	Opposition aux restrictions des libertés jugées excessives

	Revendication d'un "plan d'urgence sanitaire et social"


Ces positions sont documentées dans les interventions parlementaires et les tribunes publiées dans la presse.
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Divergences internes
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Certains cadres de LFI expriment des réserves sur certains positionnements, notamment sur les vaccins. Jean-Luc Mélenchon clarifie la position officielle :

"Nous ne sommes pas antivax. Nous sommes pour la vaccination, mais contre le pass sanitaire qui crée une société de contrôle." (Conférence de presse, juillet 2021)
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